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RÉPUBLIQUE FRANCAISE  
LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ  
 
DÉPARTEMENT DU NORD 
ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE 
CANTON DE GRANDE-SYNTHE  
 
 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU JEUDI 26 JUIN 2025 
 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29 
 
Date de convocation : vendredi 20 juin 2025  
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-six juin à dix-huit heures trente, le CONSEIL MUNICIPAL 
légalement convoqué, s’est réuni à l’Espace Jean Monnet, en séance publique sous la 
présidence de Monsieur Éric GENS, Maire. 
 
Secrétaire de séance : Madame Anne-Charlotte DUBOIS 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
 
M. Éric GENS, Maire.  
 
M. Benoît EVERAERE, Mme Maude ODOU, M. Alain KIEKEN, Mme Anne-Charlotte 
DUBOIS, Mme Florence SMEE, M. Davy WADOUX, Madame Aurélie DEVOS, Adjoints au 
Maire.  
 
Mme Maryline VANHOUTTE, MM. Régis SMEE, Bruno POUMAER, Christophe CROMBEZ, 
Mmes Anne BOULANGER, Marie COOLEN, M. Loïc LE FLOCH, Mme Sandrine BOWDEN, 
Mme Maryse ROCHE, M. Patrick BEHAGUE, Mme Sophie SENOUCI, M. Benoît 
KURZAWSKI, Conseillers Municipaux, lesquels forment la majorité en exercice et 
peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L. 2121-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 

ABSENTS AYANT DONN֤É POUVOIR :  
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur Clément MERLIER a donné pouvoir écrit de voter à son nom à 
Madame Anne-Charlotte DUBOIS, Madame Christine POUCHELE à Madame Maryline 
VANHOUTTE, Madame Nathalie HARRE à Madame Anne BOULANGER, Madame Émilie 
MYSOOT à Madame Maude ODOU, Monsieur Anthony BROCVIELLE à Madame Sophie 
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SENOUCI, Madame Céline RAMPON à Monsieur Benoît KURZAWSKI et Monsieur Didier 
BUIRETTE à Monsieur Patrick BEHAGUE. 
 
ABSENTS EXCUSÉS :  
 
Madame Isabelle WARET et Monsieur Patrice RUQUEBOEUCHE Conseillers municipaux. 
 
Monsieur le Maire : « Mesdames, Messieurs, Chers habitants de BOURBOURG, bonsoir 
à toutes et à tous, nous allons procéder à la désignation du secrétaire de séance qui sera 
Madame Anne-Charlotte DUBOIS. » 

 

Madame Anne-Charlotte DUBOIS : « Merci, Monsieur Le Maire » 

 
Madame Anne-Charlotte DUBOIS procède à l’appel des élus. 

 

Le quorum étant atteint, la séance peut commencer.  

 

 
ORDRE DU JOUR 

 
  

 

  Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du 29 avril 2025.  
 

 

N° DÉLIBÉRATION RAPPORTEUR 

 
2. URBANISME 

 
52 Suppression taxe locale sur la publicité extérieure  Monsieur Le Maire  

 
3. DOMAINE & PATRIMOINE 

 
53 Déclassement et désaffectation d’une partie de la 

parcelle A2946 Monsieur Le Maire 

 
54 

Rétrocession à la commune des parcelles 
d’espaces verts du lotissement « Quai des Capucins 
» 

Monsieur Le Maire 

 
55 Nomination "jardin du C.C.A.S Monsieur Le Maire 

 
4. FONCTION PUBLIQUE (RH) 

 
56 

Création d'un emploi non permanent - 
accroissement temporaire d'activité - Cabinet du 
maire - Pôle Administration Générale. 

Monsieur Le Maire 
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57 Création d'un emploi permanent - agent d'accueil et 

état-civil / cimetières / élections - Pôle Population. Monsieur Le Maire 

 

58 
Création d'un emploi permanent - chargé de 
coopération convention CTG - Pôle 
Enseignement/Jeunesse et Sports. 

Monsieur Le Maire 

 

59 

Création d'un emploi non permanent - 
accroissement temporaire d'activité - Écoles 
maternelles (ATSEM) - Pôle Administration 
Générale. 

Monsieur Le Maire 

 

60 
Création d'un emploi permanent à temps complet 
d'adjoint technique territorial - Brigade Moyens 
Généraux - Pôle Administration Générale.  

Monsieur Le Maire 

 

61 
Création d'un emploi à temps complet d'adjoint 
technique territorial - Maintenance des bâtiments et 
de logistique. Pôle Services Techniques. 

Monsieur Le Maire 

 
62 Création d'un emploi permanent d'éducateur 

territorial - Pôle Enseignement/Jeunesse et Sports. Monsieur Le Maire 

 

63 
Création d'un emploi permanent d'assistant de 
gestion financière, budgétaire et comptable - Pôle 
Administration Générale. 

Monsieur Le Maire 

 

64 
Modification d'un emploi permanent 
d'enseignement du saxhorn et de la formation 
musicale - Pôle Culture / Évènementiels. 

Monsieur Le Maire 

 
65 

Recrutement d'un agent vacataire - ateliers 
linguistiques - Pôle Enseignement/Jeunesse et 
Sports 

Madame ODOU 

 
66 Mise à disposition de personnel à l'association 

"l'asso" Monsieur Le Maire 

 
67 Suppression d'un poste permanent - filière 

technique / personnel de service Monsieur Le Maire 

 
68 Effectif permanent - nouvelle composition Monsieur Le Maire 

 
5. INSTITUTIONS & VIE POLITIQUE 

 
69 

 
Transfert à la carte de la compétence "Création et 
gestion de centres de santé" - C.U.D  

Monsieur Le Maire 

 

70 

 
Réalisation de diagnostics d'économie d'eau dans 
les bâtiments publics et usages communautaires et 
municipaux par la C.U.D  

Monsieur Le Maire 

 
7. FINANCES 
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71 Admission en non-valeur de titres de recettes Madame DEVOS 

 
72 Attribution de subventions Madame DEVOS 

 
9. AUTRES DOMAINES DE COMPÉTENCES 

 
73 Plan d'Organisation de la Surveillance et des 

Secours - Piscine Municipale Monsieur WADOUX 

 

 

Questions diverses. 
 

 

__________________________________________________________________________________ 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 29 
AVRIL 2025 
 

 

Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions, des observations ? » Non ? Nous considérons 
qu’il est adopté, merci à tous. » 
 
 
 
 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
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N° 52/2025 - TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE - 
SUPPRESSION 
 
 

Monsieur Éric GENS, Maire, rappelle à l’Assemblée que, par délibération n° 281/2008 en 
date du 22 Octobre 2008, le Conseil Municipal a instauré l’application de la taxe locale 
sur la publicité extérieure. 
 
 

En 2024, la municipalité a missionné un cabinet d’étude, la cabinet LEYTON, dans le 
cadre d’un marché public établi par la Communauté Urbaine de Dunkerque.  
 
 

L’objectif était de recenser de manière exhaustive les enseignes, préenseignes et 
dispositifs publicitaires assujettis sur le territoire de notre commune en vue de mieux 
appliquer la perception de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure.  
 
 

Ce recensement a permis de mettre en exergue une problématique qui ne date pas 
d’aujourd’hui et perdure même, depuis quasi son instauration, à savoir la ville ne perçoit 
qu’un montant infime du montant qu’elle devrait percevoir.  
 
 

A titre d’exemple, en 2024, la ville n’a perçu que 5% des recettes escomptées soit 1 
352.70 euros. 
 
 

En vue de garantir l’équité fiscale entre les entreprises, deux scénarios sont 
envisageables : 
 
 

- 1er scenario : nous appliquons de manière stricte la perception de la TLPE. Ce qui 
amène à solliciter le paiement de cette taxe à des entreprises qui n’ont, à ce jour, 
jamais payé. Le montant peut varier de quelques centaines d’euros à milliers 
d’euros. 

 
 

- 2ème scenario : eu égard au montant de la recette perçue en 2024, nous 
supprimons la TLPE. Ainsi, nous ne pénalisons pas plus les entreprises locales. 

 
 

Considérant que la situation budgétaire de la ville va s’améliorer, dans les années à venir, 
en raison du développement industriel sur son territoire, 
 
 

Considérant le faible montant TLPE perçu actuellement par la ville,  
 
 

Considérant la conjoncture économique et afin de ne pas impacter plus les entreprises 
locales,  
 
 

Il est proposé d’opter pour le scenario 2 afin de garantir l’équité fiscale entre les 
entreprises sachant qu’un Règlement Local de Publicité Intercommunal existe et que ce 
dernier devra scrupuleusement être respecté. 
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Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Oui, Benoît » 

 

Monsieur Benoît KURZAWSKI : « On sait que c’est une application contraignante par les 
services de l’état, aussi la municipalité serait s’en soustraire. Mais nous comprenons que 
cela à un coup important pour les entreprises concernées que nous soutenons, la 
question est de savoir déjà, ce qu’a coûté la sollicitation du cabinet, soit le coup de cette 
intervention. De plus, vous dites dans la délibération, que vous considérez que la 
situation de la ville va s’améliorer. Alors, j’aimerais bien savoir sur quelles bases vous 
vous basez par rapport à cela. Nous savons que les entreprises vont arriver, mais c’est 
beaucoup de renouveaux industriels mais pas mal sur l’aspect communautaire. Donc sur 
quoi, vous vous basez par rapport à cela ? » 

 

Monsieur le Maire : « Alors vous savez que pour les personnes qui suivent la politique 
communautaire, c’est-à-dire de partage. Il a été considéré que toutes nouvelles 
entreprises d’un certain strate sur le port maritime, la dotation est séparée en deux. En 
sachant aussi que l’exonération tel qu’elle a été faite sur les communes, même sur la 
nôtre. Et, qu’en 2021, nous avons fait sauter cette exonération et nous sommes sur, alors 
pas à 100 %, il faudrait que l’état intervienne, mais nous toucherons 40% du minima en 
2026, 2027. Ensuite, nous devrions toucher 50 % de la totalité, c’est-à-dire, si par exemple 
c’est 10 millions, nous toucherons donc 5 millions et la Communauté Urbaine de 
DUNKERQUE, 5 millions également. Cela nous en sommes, aujourd’hui, sûr et certain, 
mais une fois que l’exonération sera passée, ce sont les services de l’état qui décideront. 
Si demain, ils décident de tout prendre, et de redistribuer, malheureusement je n’ai pas 
de boule de cristal, mais là sur l’instantané, oui. Dans les échanges que nous avons avec 
la Communauté Urbaine de DUNKERQUE, ils nous ont garantis qu’à partir de 2026, la 
commune toucherait les 40 % minima de la totalité. Quand nous avons su qu’il y allait 
avoir de l’industrie, nous avons supprimés cette obligation d’exonération de la taxe 
foncière. C’est pour cela que nous sommes sûrs à 99.9 % de l’avoir au 1er Janvier 2026, 
les retombés de VERKOR. Pour CLAREBOUT, nous les touchons déjà, mais ce n’est pas 
chose, mais cela ramène une poire pour la soif, comme on dit. Concernant l’étude, cela 
a couté 1350 €, dans le cadre du marché avec la Communauté Urbaine de Dunkerque.  

D’autres questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y a-t-il des voix contre ? 
Des abstentions ? Merci. »  

 

Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 

▪ De supprimer la taxe locale sur la publicité extérieure, à compter du 1er 
janvier 2026, sur le territoire de la ville. 
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N° 53/2025 DÉSAFECTATION ET DÉCISION DE DÉCLASSEMENT D’UNE 
PARTIE DE LA PARCELLE A2946 
 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante que dans le cadre de la cession de 
la maison, sise 18 rue des Sorbiers, il a été constaté la construction d’une dépendance 
sur le domaine public de la ville  
 
Cette situation ne date pas d’aujourd’hui. L’agence immobilière en charge de cette 
cession a sollicité le positionnement de la municipalité quant à la vente de la partie 
construite. 
 
 
 

 

 
 
 
Afin de régulariser cette situation, il est nécessaire de désaffecter et déclasser du 
domaine public la partie concernée, au droit de la construction, d’une superficie de 
24m2 (cf. plan ci-dessus). 
 
 
La parcelle restante A2946p2 est maintenue dans le domaine public. 
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Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 

 

Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 

- De constater la désaffectation d’une partie de la parcelle A2946, identifiée ci-
dessus sous la référence AD 2946p1 (24m2), 

- De déclasser cette partie de parcelle à compter du présent acte, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte référent à 

ce dossier. 
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N° 54/2025 RÉTROCESSION À LA COMMUNE DES PARCELLES 
D’ESPACES VERTS DU LOTISSEMENT « QUAI DES CAPUCINS » 
 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’aménageur Tisserin promotion du 
lotissement dit « Quai des capucins » a sollicité la commune pour une reprise des 
parcelles à usage d’espaces verts attenantes à la voirie. 
 
En date du 26 septembre 2023, la municipalité avait délibéré favorablement à la reprise 
de l’éclairage public et de cinq parcelles d’espaces verts pour une superficie totale de 
1 736 m2.  
 
Or à l’époque, l’aménageur n’avait pas comptabilisé les parcelles attenantes à la voirie 
pensant que ces dernières seraient reprises par la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
Or cette compétence demeure communale. 
 
A cet effet, il est demandé à l’assemblée de délibérer pour permettre la rétrocession de 
l’ensemble de ces parcelles d’espaces verts à la commune sauf la parcelle C 1286 
(ancienne C 1232) pour les raisons évoquées dans la délibération n°79/2023. 
 
Les différentes parcelles ont une superficie totale de 645 m2. 
 
Vous trouverez ci-joint l’état parcellaire avec les références et les superficies des 
parcelles ainsi que le plan de classement précisant la localisation de ces dernières. 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 

- D’émettre un avis favorable à cette demande, 
- D’en autoriser la rétrocession gratuite au profit de la commune, les frais de 

transaction étant à la charge de l’aménageur, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

référent à ce dossier. 
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N°55/2025 – DÉNOMINATION DU JARDIN DU C.C.A.S 
 
 
Monsieur le Maire expose que le jardin du CCAS a fait l’objet de travaux dans le cadre du 
réaménagement de notre centre-ville. Ce jardin n’était ouvert qu’aux horaires du CCAS, 
à savoir il était fermé les soirs et les week-ends. 
 

Eu égard aux aménagements réalisés, avec l’implantation de nouvelles structures de 
jeux et de mobiliers urbains, il est prévu d’augmenter la plage d’ouverture de ce bel 
espace afin que les bourbourgeois puissent en profiter.  
 

Pour des raisons d’organisation, les horaires d’ouverture seront, dans un premier temps, 
identiques à ceux des deux cimetières :  
 
 

Hiver : 8h30 -17h30 
Eté : 8h30 -19h30  
 
 

Dans ce cadre, il est proposé aux membres du conseil municipal de nommer ce parc : Le 
parc de la Maison Vilain. C’est ainsi une manière de rappeler que le Centre Communal 
D’action Sociale s’est installé dans la belle demeure de Jean Vilain, pionnier de la 
torréfaction de la chicorée. 
 
 
Monsieur le Maire : « Je vous demande votre accord pour nommer ce parc qui va devenir 
également un passage entre l’Avenue Anthony CARO et le cœur de ville. Normalement, la 
semaine prochaine, les caméras de surveillance vont être posées pour sécuriser les 
familles qui vont venir avec leurs enfants. Ce chemin sera ouvert qu’aux piétons.  
 
Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y a-t-il des voix 
contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à nommer le jardin du CCAS : « Parc de la Maison 
Vilain ». 
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N° 56/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN EMPLOI NON 
PERMANENT D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL - À TEMPS 
COMPLET - POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-23-1° DU 
CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir satisfaire à l’accueil 
physique et téléphonique au Cabinet de Monsieur le Maire, au surcroît de la gestion des 
courriers à traiter en parallèle de la mise à jour du classement et de l’archivage.  
 
 
Monsieur le Maire propose la création d’un emploi non permanent pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint administratif 
territorial – grade de Catégorie C – à temps complet, dont la rémunération serait basée 
sur le 1er échelon de l’échelle C1 de la Filière Administrative.  
 
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 
contrat à durée déterminée pour une période de douze mois soit du 17 Septembre 2025 
au 16 Septembre 2026 inclus. 
 
L’agent recruté devra justifier d’un diplôme ou formation en secrétariat et/ou d’une 
expérience professionnelle d’un minimum de six mois en accueil/secrétariat. 
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées.  
 
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2025. 
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N° 57/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – PÔLE ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE – SERVICE POPULATION - CRÉATION D’UN POSTE 
PERMANENT À TEMPS COMPLET D’UN AGENT D’ACCUEIL ET D’ÉTAT-
CIVIL/CIMETIÈRES/ÉLECTIONS  
 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 Décembre 2006 modifié portant statut particulier du 
cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant que la réorganisation des services implique certains besoins 
supplémentaires, 
 
Considérant qu’il convient de palier à un emploi permanent pour satisfaire à un besoin 
d’un poste d’agent d’accueil et d’état-civil/cimetières/élections, pour le Pôle 
Administration Générale – Service Population, que ce poste peut être assuré par un agent 
du cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux. 
 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire, en prévision d’une mobilité interne, de 
créer un poste d’agent d’accueil et d’état-civil/cimetières/élections, pour le Pôle 
Administration Générale – Service Population, pouvant être pourvu par un agent titulaire 
du grade d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe ou du grade d’adjoint 
administratif territorial, à temps complet.  
 

Cet emploi, à pourvoir à compter du 1er Septembre 2025, est ouvert aux fonctionnaires 
titulaires de catégorie C de la filière administrative des grades susmentionnés. 
 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Oui,  

 

Madame SENOUCI : « Oui, pour la 57, vous indiquez que la mobilité est en accord avec 
l’agent, est-ce le cas ? deuxièmement, l’ancien agent qui occupait ce poste, quelle 
fonction occupera t’il désormais ? » 

 

Monsieur le Maire : « l’agent d’accueil était en maladie, il va reprendre en mi-temps 
thérapeutique, pour des raisons personnelles que nous n’évoquerons pas au Conseil 
Municipal. Elle a été vu par les services concernés. Cette personne veut changer d’air. 
Comme on a ouvert, ce genre de poste pour que les gens reviennent en forme et puissent 
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continuer à travailler. Cette personne va prendre un poste à Pierre de Coubertin dès son 
ouverture et une nouvelle personne intégrera le Pôle Administration Générale – Service 
Population. Cela peut être une reconversion. C’est ouvert en poste interne. Il faut faire 
une ouverture de poste, c’est la loi. C’est en concertation avec l’agent qui va travailler à 
l’Espace Pierre de Coubertin. Il y aura deux agents à mi-temps qui vont couvrir la semaine. 
D’autres questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y a-t-il des voix contre ? 
Des abstentions ? Merci. »  

 
 

Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 voix « CONTRE » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 

- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
 
 

Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 58/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – PÔLE 
ENSEIGNEMENT/JEUNESSE ET SPORTS - CRÉATION D’UN POSTE DE 
CHARGE(E) DE COOPERATION IMPLIQUEE DANS UNE CTG 
(CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE) 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 Décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement 
pour pourvoir des emplois permanents de la Fonction Publique Territoriale ouverts aux 
agents contractuels, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin d’un 
poste de chargé(e) de coopération impliqué(e) dans une CTG (Convention Territoriale 
Globale) pour le Pôle Enseignement/Jeunesse et Sports, comprenant le service 
enseignement/portail famille, le service jeunesse et sports dont la brigade de nettoyage 
et la piscine municipale.  
 
Dans le cadre du développement de la politique territoriale, notamment pour conforter 
la cohérence, l’efficacité et la coordination des actions en direction des habitants et ce, 
via une CTG qui est une démarche fondée sur le partenariat avec la Caisse d’Allocations 
Familiales (CAF), couvrant la petite enfance, la jeunesse, l’animation de la vie sociale… 
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer au Pôle Enseignement/Jeunesse 
et Sports, un poste de chargé(e) de coopération convention C.T.G pouvant être pourvu 
par un agent titulaire du grade d’attaché territorial, de rédacteur territorial principal de 
1ère classe, de rédacteur territorial principal de 2ème classe, ou le cas échéant du grade de 
rédacteur territorial, et ce, à compter du 1er Octobre 2025. 
 
Cet emploi est donc ouvert aux fonctionnaires titulaires de catégorie A et B de la filière 
administrative des grades susmentionnés. 
 
 
En cas de recherche infructueuse de fonctionnaire, et si la correspondance entre la 
formation et l’expérience d’un candidat est paradoxale, l’emploi pourra être occupé par 
un contractuel relevant de la catégorie A ou B dans les conditions fixées par l’article L. 
332-8-2° du Code Général de la Fonction Publique. Il devra donc dans ce cas justifier 
d’une expérience professionnelle similaire confirmée à celle recherchée par cette 
création de poste. 
 
Le contrat L. 332-8-2° est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder trois 
ans, éventuellement renouvelée, dans la limite totale de six ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première période. 
 
L’agent recruté par contrat occupera l’emploi défini précédemment et percevra une 
rémunération statutaire déterminée en fonction du profil arrêté recruté, éventuellement 



~ 15 ~ 
 

le supplément familial de traitement, le régime indemnitaire et les primes fixées au sein 
de la Collectivité.  
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ?  

 

Madame SENOUCI : « Oui pour la 59, il y a une création pour être Atsem, nous sommes 
d’accord, pouvez-vous nous expliquer le surcroît d’activité. Est-ce dû à l’effectif qui 
augmente, les écoliers.  

Monsieur le Maire : Non, c’est une demoiselle qui aujourd’hui fait partie des effectifs. 
Elle est en contrat d’apprentissage. Celui-ci se termine et nous nous devons reconduire 
son contrat d’un an dans l’attente d’une décision de l’éducation nationale.  

 

Madame SENOUCI : « Ce n’est pas dû à un surplus de l’école. » 

 

Monsieur le Maire : Non, c’est vraiment lié à l’attente d’une décision de l’éducation 
nationale. D’autres observations ? On peut passer au vote. Y a-t-il des voix contre ? Des 
abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
 
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2025. 
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N° 59/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN EMPLOI NON 
PERMANENT D’AGENT TERRITORIAL SPÉCIALISÉ DES ÉCOLES 
MATERNELLES (ATSEM) PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE - À TEMPS 
COMPLET - POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ A UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-23-1° DU 
CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir satisfaire à l’extension 
provisoire d’une classe de maternelles moyenne/grande section, que cette situation 
engendre l’emploi non permanent d’un agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM), 
 
Monsieur le Maire propose la création d’un emploi non permanent pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) – grade de Catégorie C – à temps complet, 
dont la rémunération serait basée sur le 1er échelon de l’échelle C2 de la Filière Médico-
Sociale – Secteur Social.  
 
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 
contrat à durée déterminée pour une période de quatre mois soit du 1er Septembre 2025 
au 31 Décembre 2025 inclus. 
 
L’agent recruté devra justifier du diplôme petite enfance et/ou d’une expérience d’un 
minimum de deux années en secteur maternel. 
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées.  
 
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2025.    
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N° 60/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN POSTE 
PERMANENT D’AGENT D’ENTRETIEN À TEMPS COMPLET  
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le livre III du code susmentionné relatif au recrutement des agents publics, 
fonctionnaires ou contractuels, articles L. 311-1 à L. 372-2, 
 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 Décembre 2006 modifié portant statut particulier du 
cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin d’un 
poste d’agent d’entretien pour la brigade des services généraux, que celui-ci peut être 
assuré par un agent du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux, 
  
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un poste permanent d’agent 
d’entretien pour la brigade des services généraux pouvant être pourvu par un agent 
titulaire du d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe à temps complet ou du 
grade d’adjoint technique territorial à temps complet pour exercer les fonctions 
suivantes :  
 

- entretien des bureaux administratifs et de certains espaces communs dans divers 
bâtiments de la Collectivité, 
 

et ce, à compter du 1er Octobre 2025. 
 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires titulaires de catégorie C de la filière technique, 
des grades susmentionnés. 
 

Le cas échéant, en cas d’impossibilité de recrutement d’un fonctionnaire par voie de 
mutation externe, étant donné la pérennité de l’emploi, après étude des candidatures 
suivie des entretiens de sélection, si l’équivalence entre la formation et l’expérience d’un 
candidat équivaut aux attentes du poste, un recrutement direct en qualité de stagiaire 
dans le grade d’adjoint technique territorial sera effectué. 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 

Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 

- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
 

Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 61/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN POSTE 
PERMANENT D’AGENT TECHNIQUE POLYVALENT DE MAINTENANCE 
DES BÂTIMENTS ET DE LOGISTIQUE À TEMPS COMPLET – PÔLE SERVICES 
TECHNIQUES/LOGISTIQUE 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le livre III du code susmentionné relatif au recrutement des agents publics, 
fonctionnaires ou contractuels, articles L. 311-1 à L. 372-2, 
 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 Décembre 2006 modifié portant statut particulier du 
cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin d’un 
poste d’agent polyvalent de maintenance des bâtiments et de logistique pour les services 
« ateliers municipaux » et « logistique » du Pôle Services Techniques/Logistique, que 
celui-ci peut être assuré par un agent du cadre d’emploi des adjoints techniques 
territoriaux, 
 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un poste permanent d’agent 
polyvalent de maintenance des bâtiments et de logistique, à temps complet, pour les 
services « ateliers  municipaux » et « logistique » du Pôle Services Techniques/Logistique, 
pouvant être pourvu par un fonctionnaire titulaire du grade d’adjoint technique territorial 
principal de 2ème classe ou du grade d’adjoint technique territorial à temps complet pour 
exercer des fonctions polyvalentes de maintenance des bâtiments et de logistique. 
 

Cet emploi, à pourvoir à compter du 15 Novembre 2025, est ouvert aux fonctionnaires de 
catégorie C de la filière technique, titulaire des grades susmentionnés. 
 

Le cas échéant, en cas d’impossibilité de recrutement d’un fonctionnaire par voie de 
mutation externe, étant donné la pérennité de l’emploi, après étude des candidatures 
suivie des entretiens de sélection, si l’équivalence entre la formation et l’expérience d’un 
candidat équivaut aux attentes du poste, un recrutement direct en qualité de stagiaire 
dans le grade d’adjoint technique territorial sera effectué. 
 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
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- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens 
l’effectif permanent du personnel communal. 
 

Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 62/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN EMPLOI 
PERMANENT D’ÉDUCATEUR TERRITORIAL DES ACTIVITÉS PHYSIQUES 
ET SPORTIVE  EXERCANT DES ACTIVITES NAUTIQUES ET TERRESTRES 
POUR LES BESOINS DU PÔLE ENSEIGNEMENT/JEUNESSE ET SPORTS 
DONT LA NATURE DES FONCTIONS RELÈVENT DU DOMAINE DE LA 
NATATION MAIS ÉGALEMENT DU DOMAINE TERRESTRE– ET SOUS 
RÉSERVE QU’AUCUN FONCTIONNAIRE N’AIT PU ÊTRE RECRUTÉ DANS 
LES CONDITIONS PR֤ÉVUES PAR LA LOI – L’EMPLOI POURRAIT ÊTRE 
POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.332-8-2° DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le livre III du code susmentionné relatif au recrutement des agents publics, 
fonctionnaires ou contractuels, articles L. 311-1 à L. 372-2, 
 
Vu le décret n° 2011-605 du 30 Mai 2011 modifié portant statut particulier du cadre 
d’emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin d’un 
poste d’éducateur territorial des activités physiques et sportives dont la nature des 
fonctions relève à la fois du domaine de la natation et du domaine terrestre avec 
interventions auprès des écoles et dans les salles de sports de la Collectivité, que celui-
ci peut être assuré par un agent du cadre d’emploi des éducateurs territoriaux des 
activités physiques et sportives. 
 
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un poste d’éducateur territorial 
des activités physiques et sportives à temps complet, pour exercer les fonctions 
suivantes :  
 
- enseignement de la natation au public (scolaire et particulier), 
- surveillance des différents publics en séance de natation, 
- assurer l’école de natation, 
- encadrement de l’aquagym, 
- interventions et animations terrestres auprès des écoles et dans les salles de sports, 
 
et ce, à compter du 1er Octobre 2025. 
 
Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires de catégorie B de la filière sportive, titulaire du 
grade d’éducateur territorial des activités physiques et sportives principal de 2ème classe 
ou du grade d’éducateur territorial des activités physiques et sportives. 
 
Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidat statutaire, l’emploi pourra être 
pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article L.332-8-2 du Code Général de la 
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Fonction Publique. Compte tenu de la nature des diverses fonctions recherchées à de 
multiples missions non pérennes, l’agent contractuel serait recruté pour une période à 
durée déterminée de trois ans, sur le grade d’Éducateur Territorial des Activités 
Physiques et Sportives – grade de Catégorie B – au 1er échelon. 
Ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder six 
ans. 
 
A l’issue de la période maximale de six ans, le contrat sera reconduit pour une durée 
indéterminée. 
 
L’agent recruté devra donc être titulaire et avoir connaissance : 
 
- du BP GEPSAAN, 
- du Plan d’Organisation de Surveillance et de Secours (POSS), 
- des gestes et des moyens de secours : révision obligatoire PSE1 tous les ans et 
CAEPMNS tous les cinq ans, 
- du programme de l’éducation nationale, soumis à l’agrément annuel délivré par 
l’éducation nationale, afin de pouvoir savoir orienter sa pédagogie, 
- de la réglementation FINA, 
-  des différentes disciplines liées à la natation (sportive, synchronisée, sauvetage, water-
polo, animations diverses…), 
 
en plus d’une approche théorique du travail en musique, et de connaissances 
physiologiques et biomécaniques liées aux activités lors des séances d’aquagym. 
 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue 
par les décrets n° 2019-1414 du 19 Décembre 2019 et n° 88-145 du 15 Février 1988, ceci 
afin de garantir l’égale accès aux emplois publics. 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
 
Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 63/2025 – PÔLE ADMINISTRATION GÉNÉRALE – SERVICE FINANCES - 
CRÉATION D’UN POSTE PERMANENT D’ASSISTANT(E) DE GESTION 
FINANCIÈRE, BUDGETAIRE ET COMPTABLE À TEMPS COMPLET 

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le livre III du code susmentionné relatif au recrutement des agents publics, 
fonctionnaires ou contractuels, articles L. 311-1 à L. 372-2, 
 
Vu le décret n° 2012-924 du 30 Juillet 2021 modifié portant statut particulier du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 Décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin d’un 
poste d’assistant(e) de gestion financière, budgétaire et comptable pour le Pôle 
Administration Générale – Service FINANCES,  
 
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire, dans le cadre d’une mobilité externe au 
Pôle Administration Générale – Service FINANCES, de créer un emploi d’assistant(e) de 
gestion financière, budgétaire et comptable, pouvant être pourvu par un fonctionnaire 
titulaire du grade de rédacteur territorial principal de 1ère classe, ou du grade de rédacteur 
territorial principal de 2ème classe, ou du grade de rédacteur territorial, ou du grade 
d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe, ou du  grade d’adjoint 
administratif territorial principal de 2ème classe ou, le cas échéant du grade d’adjoint 
administratif territorial, et ce, à temps complet, à compter du 13 Septembre 2025. 
 
Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires titulaires de catégorie B et C de la filière 
administrative des grades susmentionnés. 
 
En cas de recherche infructueuse de fonctionnaire, et si la correspondance entre la 
formation et l’expérience d’un candidat est paradoxale, l’emploi pourra être occupé par 
un contractuel relevant de la catégorie B ou C dans les conditions fixées par l’article L. 
332-8-2° du Code Général de la Fonction Publique. Il devra donc dans ce cas justifier 
d’une expérience professionnelle similaire confirmée à celle recherchée par cette 
création de poste. 
 
Le contrat L. 332-8-2° est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder trois 
ans, éventuellement renouvelée, dans la limite totale de six ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première période. 
 
L’agent recruté par contrat occupera l’emploi défini précédemment et percevra une 
rémunération statutaire déterminée en fonction du profil arrêté recruté, éventuellement 
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le supplément familial de traitement, le régime indemnitaire et primes fixées au sein de 
la Collectivité.  
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Oui, Benoît. 

 

Monsieur KURZAWSKI : Dans les délibérations entre 60 et 63, il y a beaucoup de 
personnes, des créations de postes, des remplacements, est-ce lié à des départs en 
retraite ?  

 

Monsieur le Maire : non, ce sont des agents stagiaires pour la 60 et 61. La 62, on propose 
à l’agent de resigner pour 3 ans le temps qu’il ait son concours. La 63, c’est un agent qui a 
demandé sa mutation.  

Monsieur KURZAWSKI : Tout ces changements sont-ils en lien avec la communauté 
urbaine de Dunkerque ?  

Monsieur le Maire : Non pas du tout. D’autres questions ? On peut passer au vote. Y a-t-
il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
 
 
Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 64/2025 – PÔLE CULTURE/ÉVÈNEMENTIEL - ÉCOLE DE MUSIQUE – 
MODIFICATION D’UN EMPLOI PERMANENT CONTRACTUEL EN CONTRAT A 
DURÉE INDÉTERMINÉE À TEMPS NON COMPLET EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L.332-10 DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.332-10, 
 
Vu le décret n° 2012-437 du 29 Mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre 
d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique, 
 
Considérant que la réorganisation du Pôle Culture/Evènementiels, notamment à l’école 
de musique, implique le besoin d’un emploi permanent d’enseignement du saxhorn, 
mais également un besoin de formation musicale spécialisée pour les batteurs, dans le 
grade d’assistant territorial d’enseignement artistique principal de 2ème classe – 
Catégorie B - à temps non complet à raison de 7 heures 00 hebdomadaires. 
 

Monsieur le Maire propose : 
 

- de créer un emploi permanent d’enseignement du saxhorn, et de la formation musicale 
spécialisée pour les batteurs, dans le grade d’assistant territorial d’enseignement 
artistique principal de 2ème classe - Catégorie B - à temps non complet à raison de 7 
heures 00 hebdomadaires, 
 

- de procéder, parallèlement à cette création d’emploi, à la suppression de l’emploi 
permanent d’enseignement du saxhorn dans le grade d’assistant territorial 
d’enseignement artistique principal de 2ème classe - Catégorie B - à temps non complet à 
raison de 3 heures 00 hebdomadaires, 
 

et ce, à compter du 1er Septembre 2025. 
 

L’emploi sera occupé par un agent contractuel recruté en contrat à durée indéterminée 
depuis 1er Septembre 2021. 
 

La rémunération de l’agent sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à 
exercer, sur la base du 7ème échelon du grade d’assistant territorial d’enseignement 
artistique principal de 2ème classe. 
 
 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
 
Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
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- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées ainsi que de modifier en ce sens 
l’effectif permanent du personnel communal. 
 
 

Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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   N° 65/2025 - PÔLE ENSEIGNEMENT/JEUNESSE ET SPORTS – 
RECRUTEMENT D’UN AGENT VACATAIRE POUR ASSURER DES MISSIONS 
D’INTERVENANT DANS LE CADRE DE LA MISE EN PLACE D’ATELIERS 
LINGUISTIQUES DANS LE TEMPS PÉRISCOLAIRE 

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 Février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 1er,  
 
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de 
sécurité sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de 
service public. 
 
Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 
recruter des vacataires pour exécuter un acte déterminé, de façon discontinue dans le 
temps, répondant à un besoin ponctuel, rémunéré à la prestation. 
 
Madame Maude ODOU, Adjointe à l’enseignement, expose que dans le cadre du temps 
périscolaire, il a été arrêté la mise en place d’ateliers linguistiques, principalement pour 
l’initiation de l’Anglais et du Néerlandais, à raison de 2 heures 00 hebdomadaires.   
 
Ces ateliers linguistiques seront effectifs à compter de la rentrée scolaire du mois de 
Septembre 2025, et assurés par un intervenant vacataire dont la rémunération sera fixée 
sur un montant brut de 26,00 € par heure de vacation.  
 
Seules les vacations honorées en période scolaire seront rémunérées.  

 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame ODOU,  
 
Madame Maude ODOU souligne que « C’est le recrutement d’un animateur sur la pause 
méridienne pour animer des ateliers linguistiques. Donc on remobilise le fond de concours 
de la Communauté Urbaine de DUNKERQUE, nous avons fait le choix du Néerlandais. » 

 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y 
a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 
- d’adopter les dispositions ci-dessus énoncées.  

 
Les crédits correspondants ont été inscrits au budget 2025. 
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N° 66/2025 - MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL À L’ASSOCIATION 
«L’ASSO» POUR LE CENTRE SOCIO-EDUCATIF – CONVENTION : 
AVENANT N°1  
 
 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que par délibération n° 125/2022 du 13 
Décembre 2022, une convention de mise à disposition de personnel auprès de 
l’association « L’ASSO », pour mener à bien certaines activités et missions au sein du 
Centre Socio-Educatif de BOURBOURG, a été établie pour une période de trois ans soit 
du 1er Janvier 2023 au 31 Décembre 2025 inclus. 

 

Or, il s’avère qu’un besoin supplémentaire en personnel se présente pour la direction de 
l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement géré par « L’ASSO ».  

 

Monsieur le Maire informe qu’un avenant est donc nécessaire à la convention de mise à 
disposition de personnel auprès de l’association « L’ASSO » pour le Centre Socio-
Educatif.  

 

Cet avenant sera établi pour une période de six mois à compter du 1er Juillet 2025, et ce 
jusqu’au 31 Décembre 2025 inclus. 

 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 Juin 2025, 

 

 

Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 

 

Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant à la 
convention de mise à disposition de personnel de la Ville de BOURBOURG auprès 
de l’association « L’ASSO » pour le Centre Socio-Educatif, pour une durée de six 
mois soit du 1er Juillet 2025 au 31 Décembre 2025 inclus. 
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N° 67/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – PÔLE ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE - SUPPRESSION D’UN POSTE PERMANENT D’ADJOINT 
TECHNIQUE TERRITORIAL À TEMPS COMPLET– FILIÈRE TECHNIQUE / 
PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 Décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
 
Vu le tableau existant des effectifs de la Collectivité, 
 
Considérant que l’admission d’un agent à la retraite pour invalidité, au 1er Mai 2025, 
implique certaines modifications dont la suppression d’un emploi permanent, à temps 
complet, du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,  
 
Considérant que le poste à supprimer est en adéquation avec la nouvelle réorganisation, 
 
 
Monsieur le Maire propose : 
 
- de procéder à la suppression du poste suivant : 
 
 

CATEGORIE C 
1 poste d’adjoint technique territorial à temps complet 

 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) en date du 23 Juin 2025, 
 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Oui, Maryse. 

 

Madame ROCHE : Y’aura-t-il des impacts sur la qualité des services rendus à nos 
concitoyens ?  

Monsieur le Maire : Non, cette délibération sert à mettre à jour notre organigramme et à 
avoir notre effectif au plus proche de la réalité. Aucune personne n’est supprimée, 
uniquement le poste. D’autres questions ? non. On peut passer au vote. Y a-t-il des voix 
contre ? Des abstentions ? Merci. »  
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Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
- d’adopter la disposition ci-dessus énoncée ainsi que de modifier en ce sens l’effectif 
permanent du personnel communal. 
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N° 68/2025 – PERSONNEL COMMUNAL – EFFECTIF PERMANENT – 
NOUVELLE COMPOSITION 
 
 
Vu la délibération n°39/2025 du 29 Avril 2025, 
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (C.S.T) en date du 23 juin 2025, 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix   
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 
décide de fixer, les effectifs permanents du personnel communal comme suit : 
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N° 69/2025 – TRANSFERT À LA CARTE DE LA COMPÉTENCE « CRÉATION 
ET GESTION DE CENTRES DE SANTÉ - COMMUNAUTÉ URBAINE DE 
DUNKERQUE. (C.U.D) 
 
 

Monsieur le Maire expose que :  
 
Par délibération en date du 12 décembre 2024, a été posé le principe de la création d’un 
centre de santé intercommunal au sens de l’article L 6323-1-3 du code de la santé 
publique.  
 
 

Considérant que l’ouverture effective de ce centre de santé, qui a vocation à s’implanter 
dans les locaux appartenant à SNCF Gares & Connexions situés place de la gare à 
DUNKERQUE, est prévue au deuxième trimestre 2026. 
 
 

Dans cette perspective, il convient que la Communauté urbaine de Dunkerque se dote 
statutairement de la compétence relative à la création et à la gestion de centres de santé.  
 
 

Considérant que ce transfert de compétence ne concernerait que les communes qui le 
souhaitent. Selon la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration a créé dans le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) l’article L5211-17-2 qui prévoit qu’une ou plusieurs communes 
membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peuvent transférer à ce dernier, en tout ou partie, certaines de leurs compétences dont 
le transfert n’est pas prévu par la loi. 
 
 

Considérant qu’il appartient ainsi à chaque commune, d’une part de se prononcer sur le 
transfert « à la carte » de la compétence relative à la création et la gestion de centres de 
santé et, d’autres part, de décider si elle entend elle-même transférer sa compétence. 
Sur ce dernier, nous envisageons de délibérer ultérieurement.  
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Oui, Benoît ?  

 

Monsieur KURZAWSKI : « Quel est l’impact par rapport à ce transfert de compétence, au 
niveau de la création, cela veut dire que les visites médicales auront lieu là-bas ?  

 

Monsieur le Maire : non, je ne pense pas. Ils sont plus dans l’idée d’un centre de santé 
commun où tout le monde pourrait s’y rendre quand leur médecin traitant n’est pas 
disponible, comme S.O.S Médecins. Si nous prévoyons, nous ne sommes pas obligés d’y 
adhérer. Nous pouvons garder notre système. Mais nous devons voter cette délibération. 
C’est vrai, qu’aujourd’hui, au niveau du pôle santé, nous sommes dans l’équilibre suite 
au travail fourni par les élus et les techniciens. Deux nouveaux kinésithérapeutes 
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arriveront sur la commune prochainement. D’autres questions ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal, avec 20 voix 
« POUR » (Groupe Majoritaire) et 7 « ABSTENTIONS » (Groupe Minoritaire), décide : 
 
 

- D’approuver le transfert « à la carte » de la compétence relative à la création et la 
gestion de centres de santé à la communauté urbaine.  
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N° 70/2025 - RÉALISATION DE DIAGNOSTICS D’ÉCONOMIE D’EAU DANS 
LES BÂTIMENTS PUBLICS ET USAGES COMMUNAUTAIRES ET 
MUNICIPAUX PAR LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE DUNKERQUE. (C.U.D) 
 
Monsieur le Maire expose que :  
 
La consommation en eau potable des bâtiments publics communautaires et des 17 
communes du territoire s’élève en moyenne à 530 000 m3 par an. A celle-ci s’ajoute des 
usages de l’eau liés aux missions des services techniques (arrosage des espaces verts et 
terrains sportifs, propreté urbaine, etc). Nos collectivités sont par l’usage de leur 
patrimoine et l’exécution des compétences de grands consommateurs d’eau potable et 
se doivent par conséquent d’étudier les économies réalisables. 
 
Considérant que la réalisation de diagnostics d’économie d’eau dans les bâtiments 
publics permet de réaliser par la mise en place d’actions à des réductions de 
consommation estimées entre 20% et 30%, 
 
Considérant que la Communauté urbaine de Dunkerque s’est engagée dans une 
démarche de sobriété en eau et qu'elle propose d'assurer la maîtrise d'ouvrage d’un 
marché de diagnostics et d’études d’économie en eau afin de réaliser des économies 
d'échelles en recourant à un prestataire unique et d'atteindre le seuil plancher de 
financement de l'Agence de l'eau Artois Picardie, 
 
Considérant que ce marché a pour objet la réalisation de diagnostics d’économie d’eau 
dans les bâtiments municipaux et communautaires et d’établir des recommandations 
pour réduire, voire proposer des usages d’eaux non-conventionnelles afin de substituer 
l’utilisation de l’eau potable dans les usages qui en sont faits, 
 
Considérant le projet de convention de coopération et de partenariat financier annexé qui 
prévoit le remboursement, sur présentation d’un récapitulatif, des dépenses avancées 
par la CUD par poste et après soustraction des subventions obtenues par la CUD pour 
ces prestations, 
 
Considérant qu’afin de lancer la réalisation de diagnostics d’économie d’eau dans la 
commune la CUD prend en charge le diagnostic de 3 bâtiments et les frais supportés pour 
la supervision, la gestion administrative et financière du marché public, ainsi que la 
réalisation des démarches auprès de l’Agence de l’eau Artois Picardie. 
 
 
Monsieur le Maire : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au 
vote. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. »  

 
Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 

- D’approuver la proposition de délégation de maîtrise d’ouvrage de la CUD, 
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- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention annexée 
et tous les documents éventuels inhérents à cette opération. 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame DEVOS pour la lecture des délibérations 71 
et 72.  
 

  



~ 39 ~ 
 

N° 71/2025 - ADMISSION EN NON-VALEUR DE TITRES DE RECETTES  
 

Madame DEVOS, adjointe aux Finances, expose : 
 

Le comptable public informe la commune que des créances sont irrécouvrables du fait 
que les redevables sont insolvables et introuvables malgré les recherches.  
La liste proposée par le comptable concerne l’admission en non-valeur de titres de 
recettes pour un montant global de 1 921.66 € au titre des années 2018 à 2021. 
 

T-865 2018 Préjudice local   1 600,44 € 
T-580 2019 trop perçu sur salaire   161,24 € 
T-299 2020 Cantine Mars    4,00 € 
T-544 2020 Loyer   0,01 € 
T-607 2020 Cantine Septembre    23,80 € 
T-452 2021 Cantine Juin    26,72 € 
T-459 2021 Cantine Juin    48,45 € 
T-387 2021 Cantine mai    39,90 € 
T-273 2021 Cantine Avril    17,10 € 

    1 921,66 € 
 

L’admission en non-valeur n’empêche nullement un recouvrement ultérieur si le 
redevable revenait à une situation le permettant. En conséquence, le Conseil Municipal 
doit statuer sur l’admission de cette liste de créances. Suite à cette délibération, un 
mandat sera émis à l’article 6541 "créances admises en non-valeur". Je vous propose 
d’admettre :  
 

• en non-valeur la somme de 321.22 €. 
 

T-580 2019 trop perçu sur salaire   161,24 € 
T-299 2020 Cantine Mars    4,00 € 
T-544 2020 Loyer   0,01 € 
T-607 2020 Cantine Septembre    23,80 € 
T-452 2021 Cantine Juin    26,72 € 
T-459 2021 Cantine Juin    48,45 € 
T-387 2021 Cantine mai    39,90 € 
T-273 2021 Cantine Avril    17,10 € 

    321.22 € 
 

Madame DEVOS, adjointe aux Finances, propose au Conseil Municipal de refuser 
l’admission en non-valeur du titre 865/2018 pour un montant de 1 600.44 € 
correspondant au préjudice subi sur un bâtiment communal. 
 

Madame DEVOS : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y 
a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Je vous remercie »  

 
 

Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal adopte à 
l’UNANIMITÉ cette délibération.  
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N° 72/2025 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 
 
 
 
Le Conseil Municipal, après délibération, et sur avis de la Commission des Finances, 
 
 
décide d’accorder les subventions ci-après :  
 
 

 
 
 
Les crédits relatifs aux subventions inscrits au compte 65748 « Subventions de 
fonctionnement aux associations » du budget principal sont suffisants. 
 
 
Madame DEVOS : « Y a-t-il des questions ? Des observations ? On peut passer au vote. Y 
a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Je vous remercie »  

 
Après avoir entendu ce qui précède et délibéré, le Conseil Municipal décide à 
l’UNANIMITÉ, de verser la subvention de 250.00 € à l’Association « Membres de la 
Légion d’Honneur » 
 
 
« Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur WADOUX pour la lecture de la 
délibération 73. » 
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N° 73/2025 - PLAN D’ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE ET DES 
SECOURS DE LA PISCINE MUNICIPALE DE BOURBOURG 
 
 

Monsieur WADOUX, adjoint à la sécurité, expose : 
 
 

Conformément aux articles A322-12 et suivants du Code du sport, le Plan d’Organisation 
de la Surveillance et des Secours (POSS) est obligatoire dans les établissements de 
baignade d’accès public et payant depuis 1998.  
 

La dernière version du POSS de la piscine municipale de Bourbourg datant de 2018, il 
convient de l’actualiser conformément à l’évolution de la législation sur les conditions 
d’encadrement et de surveillance, d’intervention et de capacité d’accueil en vue 
d’évènements. 
 

Le POSS s’inscrit dans l’organisation générale de la sécurité dans l’établissement et il 
regroupe l’ensemble des mesures de prévention des accidents liés aux activités 
aquatiques.  
 

Il vise les objectifs suivants :  
 
• prévenir les accidents liés aux activités par une surveillance adaptée aux 
caractéristiques de la piscine ;  
• mentionner les procédures d’alarme dans l’établissement et celles pour alerter les 
services de secours ;  
• préciser les mesures d’urgence définies en cas de sinistre ou d’accident.  
 
Le POSS de la piscine municipale de Bourbourg, annexé à la présente délibération, tient 
compte des caractéristiques de l’établissement et prévoit des dispositions adaptées aux 
différents publics (scolaires, tout public, etc..) et aux différents risques.  
 
Une fois adopté par le Conseil Municipal, il fera l’objet d’un affichage au sein de 
l’établissement pour être connu par l’ensemble des usagers. Il fera également l’objet 
d’une communication auprès de la Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à 
l’Engagement et aux Sports (DRAJES).  
 
 

Monsieur WADOUX : « Y a-t-il des questions ? Des abstentions ? Des voix contre ? Merci  

 
 

Après avoir entendu ce qui précède, délibéré et adopté à l’UNANIMITÉ, le Conseil 
Municipal décide :  
 

- d’adopter le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours de la piscine 
municipale de Bourbourg. 
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COMMUNICATIONS DE MONSIEUR LE MAIRE 
(Arrêtées au 07 juin 2025 inclus) 

 

❖ Condoléances à la famille de Monsieur Gabriel VANDAELE décédé 
le 4 mai, ancien élu à la commune de BOURBOURG.  
 

❖ Condoléances à la famille de Madame Isabelle LETAILLEUR 
décédée le 28 mai, elle a fait un contrat P.E.C au C.C.A.S, il y a 
longtemps.  

 

❖ Condoléances à la famille de Monsieur Gérard EVERAERE décédé le 
3 juin, papa de notre ami Benoît.  

 

❖ Condoléances à la famille de Monsieur Daniel LE GAC (ancien 
commerçant) décédé le 4 juin. Bien connu, très bonne personne avec 
du caractère mais malheureusement c’est ainsi.  

 

______________________________________________________________________ 
 

 Félicitations à Thierry DESMIDT qui est au chantier d’insertion et son 
épouse Martine BOUDENS pour leur Mariage, 

 

 Félicitations à Stéphane LUCAES et Ludivine MARSYLLE, assistante au 
service Ressources Humaines, pour leur Mariage, 

 

______________________________________________________________________ 
 

 Félicitations à Edouard BOLLART, agriculteur à BOURBOURG et 
Wivine BOIDOUX pour la naissance de Garance BOLLART née le 13 
mai. Petite-Fille de Guy BOLLART, ancien adjoint aux travaux de la ville 
de BOURBOURG.  

 

 Félicitations à Lucas DEBEIRE et Laura BAREZ, animatrice au 
périscolaire, pour la naissance de Soann DEBEIRE née le 21 mai. 

 

Monsieur Le Maire : « Le Conseil Municipal est terminé, je vous souhaite à toutes et tous 
une bonne soirée et de bonnes vacances. » 
 
 

La séance est levée à 19h30 
 


